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RAPPORT 

FAIT 

PAR  T E X 1 E R - O L I V I E R 

(Dlndre  et  Loire), 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i), 

Sur  V établissement  d'an  tribunal  correctionnel  à Vou- 
ziers  ^ département  des  Ardennes  y et  la  suppression 
de  celui  existant  à Charleville  ^ même  départemenU 


Séance  du  ^29  ventôse  an  7. 


> Representans  du  peuple, 


Vous  avez  renvoyé  à une  commission  spéciale  un 
message  du  Directoire  exécutif  du  4 nivôse  dernier, 
qui  invite  le  Conseil  à prendre  en  considération  la  de- 


(i)  Compofée  des  repréfcntans  Mansord^  Bara,  & du  rap« 
porteur. 


mande  faite  , taiU  par  Tadministradon  municipale  du 
canton  de  Vouziers  que  par  celle  centr^iie  et  le  tribunal 
civil  du  département  des  Ardennes , ddin  cinquième  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  dans  ce  département. 

Organe  de  cette  commission,  je  viens  vous  présenter 
les  observations  que  lui  a suggérées  le  message  du  Direc- 
toire , et  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  projet  de  réso- 
lution cju  elle  soumet  au  Conseil. 

Le  departement  des  Ardennes  contient  environ  deux 
cent  cinquante-quatre  mille  habitans. 

Il  étoit , avant  la  mise  en  activité  de  la  constitu- 
tion , distribué  en  sept  districts , dont  les  chefs  - lieux 
étoient  Couvin , Rocroy,  Charleville , Sedan , Grandpré, 
Vouziers  et  Rhetel. 

La  Convention  nationale,  par  la  loi  du  19  vendé- 
miaire an  4 > lui  a assigné  quatre  arrondissemens  de 

folice  correctionnelle , et  elle  en  a fixé  les  chefs-lieux 
Rocroy,  Charleville,  Rhetel  et  Sedan. 

Quelque  soin  qu  ait  apporté  le  comité  de  division 
•de  la  Convention  nationale  dans  la  distribution  des 
divers  établissemens  publics  , il  est  facile  de  se  per- 
suader que  rintérêt  d’une  infinité  de  localités  a été 
sacrifié  à la  nécessité  de  mettre  promptement  en  ac- 
tivité tous  les  rouages  des  divers  pouvoirs  créés  par  la 
constitution.  La  population  de  quelques  communes, 
les  ressources  en  édifices  quelles  pouvoient  présenter, 
l’ont  souvent  emporté  sur  le  besoin  de  rapprocher  , au- 
tant que  possible , l’asile  de  la  justice  des  justiciables. 

Le  département  des  Ardennes  ofife  un  exemple 
frappant  en  ce  genre  ; la  partie  du  nord-^est  de  ce  dépar- 
tement , dans  laquelle  se  trouvent  les  villes  de  Sedan  , 
Mezières  et  Rocroy , qui  ne  sont  distantes  que  de  deux 
à trois  myriamètres  environ  l’iine  de  l’autre,  et  où  la  po- 
pulation est  bien  moins  considérable  que  dans  la  partie 
méridionale,  compte  trois  tribunaux  correctionnels, 
situés  dans  les  villes  que  je  viens  de  nommer , tandis 
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que  la  partie  méridionale  n en  a obtenu  qu’un  , situé  ea 
la  commune  de  Rhetel.  ^ 

Uarrondissement  du  ci-devant  district  de  Grandpre 
se  trouve  faire  partie  du  ressort  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Sedan  ; et  , dans  cet  arondissement , il  existe 
plusieurs  communes  distantes  du  chet-lieu  du  tribunal 
de  Cinquante  à soixante  kilomètres,  et  le  plus  grand 
nombre  qui  en  ont  au  moins  de  quarante  à cinquante  à 
parcourir  pour  y arriver. 

Il  en  est  de  même  de  rarrondissement  du  ci-devant 
district  de  Vouziers,  faisant  aujourd’hui  partie  du  ressort 
du  tribunal  correctionnel  de  Rhetel. 

Ainsi  les  habitans  de  ces  deux  ci-devant  districts 
sont  obligés  à des  déplacemens  considérables  , et  de 
quatre  à cinq  jours  pour  des  affaires  du  plus  léger  in- 
térêt. Un  délit  commis  à Tune  des  extrémités  de  ces 
deux  endroits  exige  le  transport  de  quinze  ou  vingt 
témoins  au  chef-lieu , et  voilà  quinze  ou  vingt  eulti- 
vatéurs  arrachés  à leurs  travaux  pendant  trois  jours  au 
moins  dans  la  saison  la  plus  précieuse,  pendant  quatre 
ou  cinq  dans  les  autres  ; et  le  plus  souvent  le  trésor 
public  exposé  à payer  ces  frais  de  voyage,  et  le  séjour 
que  peut  exiger  rinstruction  des  affaires  criminelles.^ 

L’intérêt  particulier  des  habitans , celui  de  l’agricul- 
ture , celui  du  trésor  public  , commandent  donc  impé- 
rieusement d’abréger  les  distances  , en  plaçant  le  plus 
promptement  possible  un  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle dans  cette  partie  du  département  des  Ar- 
dennes. 

Mais , citoyens  représentans , si  tout  semble  nous 
faire  un  devoir  de'  la  création  de  cet  établissement 
s e/nsuit-il , qu’au  lieu  de  quatre  tribunaux  de  police 
correctionnelle  actuellement  existans  dans  le  départe- 
ment , nous  devions  y en  fixer  cinq;  votre  commission 
ne  l’a  pas  pensé.  Convaincue  que  les  établissemens 
publics  doivent  être  proportionnés  aux  besoins  qtien 
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éprouvent  les  administrés  , elle  a dû  rechercher  si  la 
population  du  département  des  Ardennes , la  difficulté 
des  communications  exigeoient  un  cinquième  tribunal/ 
et  1 examen  auquel  elle  s"est  livrée  Ta  conduite  à penser 
que  quatre  tribunaux  suffisoient  à sa  population  ; qu'il 
n etoit  besoin  que  de  rectifier  leur  placement , et  que 
de  toutes  les  parties  du  département  il  seroit  facile 
de  venir  chercher  la  justice  sans  grande  perte  de  temps, 
et  sans  difficulté  dans  les  communications. 

En  effet  , la  loi  du  19  vendémiaire  an  4 a placé  un 
tribunal  de  police  correctionnellé'  dans  L commune 
de  Charievilie  ^ quand,  à lest  de  cette  cean  ne  , et 
à deux  myriamètres  au  plus,  se  trouve  ceiin  de  Sedan; 
et  quand  , a 1 ouest  ^ et  a trois  myriaiiiètres , se  trouve 
celui  de  Rocroy.  , “ 1 

Votre  commission  a donc  pense  que  vous  ne  pou- 
viez pas  laisser  suosister  trois  tribi'oaux  correctionnels 
sur  ime^  ligne  aussi  peu  ëreiidüe  , et  elle  s'est  déter- 
lîiinée  à vous  proposer  la  suurression  de  celui  de 
ClTarlevine  , ciont  1 arroiidisseiTient  se  partage  natu-  * 
rellement  entre  ceux  de  Sedan  et  de  Rocroy. 

L administration  centrale  du  département  des  Ar- 
aennes,  dans  une  lettre  au  ministre  de  la  justice  sous  la 
date  du  14  frimaire  deruxcr  , nous  apprend  elle-même 
que  eette  suppression  a été  son  premier  vœu  ; mais 
ejle  pareil  avoir  ete  empêchée  de  s'y  abandonner  par 
l'observation  du  commissaire  du  Directoire  près  les 
tribunaux  civil  et  criminel , séant  à Charleville , qu'il 
etoit  inaispensable  qu  ü existât  un  tribunal  correc- 
tipiiiiel  près  le  tTibimal  criminel , parce  que  chaque 
fois  que  ce  dernier  tribunal  anniiiloit  une  procédure 
d'un  des  directeurs  de  jury  , il  renvoyoit  à celui  de 
Charviiie  pour  recommencer  Finstruction. 

Cette  oDservation  ne  nous  a pas  paru  avoir  tout  le 
mérite  que  semble  y avoir  attaché  l'administration  des 
iirdeunes  5 il  nest  ea  effet  d'aucune  utilité  spéciale 
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qu’il  existe  im  tribunal  correctionnel  près  celui  cri- 
minel, puisque  ce  dernier,  en  annuilant  une  procédure, 
nest  tenu  qu  à renvoyer  au  directeur  du  jury  le  plus 
voisin,  et  qu’il  pourra  tout  aussi  bien  renvoyer  à Sedan 
qu’à  Charlevilie. 

Votre  commission  vous  proposera  donc  de  ne  pas 
vous  arrêter  à la  difficulté,  élevée  à cet  égard  par  le 
commissaire  du  Directoire  près  le  tribunal  civil  des 
Ardennes , et  d’adopter  le  premier  avis  de  l’administra- 
tion centrale  sur  la  suppression  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  séant  à Charlevilie. 

Ainsi,  en  conservant  deux  tribunaux  correctionnels 
dans  la  partie  du  nord  du  département  des  Ardennes , 
vous  en  laisserez  le  siège  à Rocroy  et  à Sedan. 

^ \ ous  accroîtrez  l’arrondissement  de  celui  de  Rocroy, 
des  cantons  de  Monthermé,  Renwez,  Remilly  et  Siily- 
1 Abbaye,  que  vous  distrairez  du  ci-devant  district  de 
Charlevilie. 

Vous  accroîtrez  celui  de  Sedan  du  surplus  des  can- 
tons de  1 arrondissement  de  Charlevilie,  et  vous  en 
distrairez  tout  le  ci-devant  district  de  Grandpré , que 
vous  attribuerez  au  nouvel  arrondissement  que  votre 
Commissiüfi  vous  proposera  de  former. 

Vous  aurez  également  deux  tribunaux  correctionnels 
dans  la  partie  méridionale  du  département  : Fun  existe 
déjà,  il  a son  siège  dans  la  commune  de  RheteL  Votre 
commission  ne  vous  propose  point  de  le  changer  ; elle 
vous  proposera  seulement  d’en  distraite  le  territoire  du 
Ci-aevant  district  de  Vouziers,  pour  l’affecter  au  nouvel 
arrondissement  que  la  justice  commande  de  former. 

Les  communes  de  Vouziers  et  Grandpré  se  disputent 
le  quatrième  tribunal.  L’administration  centrale  , le 
tribunal  civil  et  le  directoire  exécutif  ont  donné  la 
prererence  a la  commune  de  Vouziers.  Votre  commis- 
sion, d accord  sur  ce  point  avec  ces  diverses  autorités, 
vous  proposera  effèctivenient  de  le  placer  à Vouziers  : 
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outre  que  cette  commune  se  trouve  beaucoup  plus  au 
centre  de  1 arrondissement  que  nous  vous  proposons, 
elle  a , par  dessus  celle  de  Grandpre , 1 avantage  d^être , 
par  se?  marchés  considérables  , le  rendez-vous  habituel 
de  tous  les  citoyens  des  deux  arrondissemens  des  ci- 
devant  districts  de  Grandpré  et  de  Vouziers.  Le  pla- 
cement d un  tribunal  dans  cette  commune  ne  rompra 
aucun  des  rapports  qui  existent  entre  les  citoyens  de 
ces  arrondissemens.  Les  habitans  des  cantons  du  ci- 
devant  district  de  Grandpré  , attirés  naturellement  à 
Vouziers  par  leurs  propres  intérêts  , par  le  besoin  de 
vendre  et  d’acheter,  n’eprouveront  presque  aucun  dé- 
placement quand  ils  se  trouveront  forcés  de  recourir  à 
1 autorité  du  tribunal  correctionnel  j cette  seule  consi- 
dération , quand  Vouziers  ne  se  trouveroit  pas  être 
beaucoup  plus  central  que  Grandpré,  auroit  sufîi  pour 
nous  déterminer  et  lui  donner  la  préférence. 

D après  ces  considérations , votre  commission  , après 
avoir  mûrement  examiné  la  proposition  que  le  Direc- 
toire executif  vous  a fait  dans  son  message , et  s’être 
concertée  avec  la  députation  du  département  des  Ar- 
dennes^ sur  le  paru  le  plus  avantageux  aux  citoyens  de 
toutes  les  parties  de  ce  département,  ainsi  qu’aux  in- 
terets du  trésor  national , a reconnu  d’abord  que  l’in- 
teret des  administres  de  la  partie  méridionale  du  dé- 
partement des  Ardennes  exigeoit  impérieusement  l’éta- 
blissement dun  tribunal  de  police  correctionnelle  dans 
cette  partie  du  departement;  elle  a reconnu, en  second 
lieu,  que  vous  ne  pouviez  pas,  sans  compromettre  les 
intérêts  pécuniaires  de  la  République  , sans  gréver  éga- 
lement de  frais  inutiles  les  habitans  du  département 
des  Ardennes , laisser  subsister  trois  tribunaux  correc- 
tionnels sur  une  ligne  de  quatre  à cinq  myriamètres  ; 
elle  s’est  enfin  convaincue  que  quatre  tribunaux  stifïi- 
soient  a 1 administration  de  la  justice  correctionnelle 
dans  ce  département  5 et,  en  le^  plaçant  dans  les  diverses 
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communes  ou  la  commission  vous  propose  d’en  laisser 
ou  d'en  fixer  le  siège  , il  en  résultera  que  ces  mêmes 
tribunaux  , situés  au  centre  de  leurs  arrondissemens 
respectifs  , auront  à peu  près  même  étendue  , même 
population,  et  suffiront  pour  garantir  au  gouvernement 
la  répression  des  délits  , et  aux  citoyens  la  justice  à la- 
quelle ils  ont  droit. 

Votre  commission  vous  propose  en  conséquence  le 
projet  de  résolution  suivant  ; 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq  - Cents , après  avoir  entendu 
dans  ses  séances  des  et  du  présent 

mois , les  trois  lectures  de  la  proposition  à lui  faite 
par  une  commission  spéciale  chargée  d’examiner  un 
message  du  Directoire  exécutif  du  4 nivôse  dernier 
et  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement,  prend  la 
resolution  suivante  : 

Article  premier. 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle , établi  par  la 
loi  du  19  vendémiaire  an  4 dans  la  commune  de  Char- 
levilîe,  département  des  Ardennes,  demeure  supprimé; 
il  en  sera  établi  un,  en  son  lieu  et  place,  en  la  corn- 
mune  de  Vouziers^  même  département. 

III. 

Les  cantons  de  Monthermé,  Renwez.Silly-I’Abbave 
et  Kemilly  , faisant  partie  de  rarrondissement  du  tri- 
bunal de  police  correctionnelle , supprimés  par  l’article 
ci-dessus , feront  a l’avenir  partie  de  celui  du  tribunal 
correctionnel  séant  àRocroi. 


ARIS,  DE  UIMPPvIMERIE  NATIONALE. 
Germinal  an  7. 


Le  surplus  des  cantons  de  Tarrondissement  du  tribunal 
, de  police  correctionnelle  de  Charleville  fera  à favenir 
partie  de  celui  établi  à Sedan. 


Le  territoire  du  ci-devant  district  de  Grandpré  est  et 
demeure  distrait  de  l’arrondissement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Sedan. 


Est  pareillement  distrait  de  farrondissement  du  tri- 
bunal correctionnel  établi  à Rhetel  le  territoire  entier 
du  ci-devant  district  de  Vouziers. 

V I. 


Les  divers  cantons  distraits  par  les  articles  IV  et  V 
des  tribunaux  correctionnels  de  Sedan  et  de  Rhetel 
formeront  à l’avenir  l’arrondissement  du  tribunal  de 
police  correctionnelle , établi  par  la  dernière  partie  de 
l’article  premier  en  la  commune  de  Vouziers. 

VIL 

La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée, 
elle  sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’état. 


